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1. Adoption de l'agenda et du compte-rendu de la dernière réunion (17 octobre 2012)
L'agenda et le compte rendu de la réunion du 17 octobre proposés par la Commission ont été adoptés sans modifications.
2. OCM – Etat de la situation et rapport de la réunion sur les plans de production et de commercialisation du 15 janvier 2013

La Commission (Ch. Rambaud, DG MARE) a introduit le point sur la réforme de l'OCM en faisant un  bref état des lieux de la procédure d'adoption du règlement OCM. 

· Approche générale du Conseil Juin 2012 
· Vote en première lecture par le Parlement Européen (12/09/2012)

· Mandat de la Présidence adopté

·  Début du inter-institutionnel Conseil / Parlement / Commission le 27/02/2013

Un état des lieux des principaux points du projet encore ouverts a également été fait de façon succincte.
· Aide au stockage: divergences entre le PE (favorable) d'une part et le Conseil et la Commission (opposés) d'autre part sur l'extension du mécanisme à l'aquaculture.

· Information des consommateurs: divergences sur la date de capture (Conseil opposé, PE favorable à la date de débarquement, COM maintient sa proposition), sur l'extension aux produits préparés de certaines obligations d'information (Conseil et PE opposés, COM maintient sa proposition) et sur l'éco-labellisation volontaire (positions indéterminées). 

· Il est également noté le souhait du PE d'ajouter de nouvelles informations obligatoires sur l'étiquetage des produits (pavillon pour la pêche, plan d'eau pour l'aquaculture)

· Actes délégués / actes d'application: les divergences juridiques sur ce point entre Conseil / PE et Commission sur ce point demeure. La Commission souhaite en tout état de cause éviter le recours à la codécision, qui prendrait beaucoup trop de temps, pour la reconnaissance des OP, le contenu des plans de production et de commercialisation, la définition des normes de commercialisation et le contenu de l'information des consommateurs.

Un point de situation a ensuite été réalisé sur l'état de la réflexion concernant la préparation des futurs plans de production et de commercialisation.

Les premières consultations fructueuses avec le secteur mettent en évidence un soutien au nouveau dispositif qui pourrait s'articuler autour des domaines d'action suivants:

· Gestion de l'activité des producteurs

· Stratégie de commercialisation

· Gouvernance / Pilotage

· Contrôle

La nécessité d'appeler l'attention des Etats membres sur le besoin de prendre en compte le financement de ce nouvel outil dans les programmes opérationnels dès 2013 (pour l'année 2014) a été souligné également.
Les échanges qui ont suivi ont mis en évidence les points suivants:

· Confirmation du soutien du secteur aux PP&C 

· Inquiétude sur le calendrier d'adoption de l'acte délégué relatif aux PP&C. Les OP souhaitent disposer au plus tôt des éléments de cadrage suffisants pour présenter aux administrations des Etats membres des projets de PP&C dans des délais compatibles avec la définition des programmes opérationnels pour 2014.

· Désaccord avec le projet de la Commission d'étendre les obligations d'information des consommateurs applicables aux produits frais aux produits transformés

· Volonté de cohérence entre les obligations d'information prévues par la réglementation OCM avec les obligations résultants d'autres réglementations transversales (Santé, commerce, douanes…)

3. Questions commerciales: Etat de la situation des négociations commerciales bilatérales et perspectives futures

Le Président (M. Keller) a rappelé qu'il était essentiel d'avoir une enceinte privilégiée pour discuter des aspects de politique commerciale et de pouvoir échanger avec les représentants de la Commission.
Le représentant de la Commission (J. Broche, DG TRADE et Pawel Swiderek, DG MARE) ont présenté la situation actuelle concernant les différentes négociations commerciales:

a) Accords de libre-échange

· Canada: les négociations sont à un stade très avancé et peu de sujets restent à régler, bien que très importants (les négociations sont désormais plus politiques que techniques). Le chapitre pêche est conclu et ne sera pas rouvert.
· USA: la possibilité d'ouvrir des négociations se concrétise. Il existe un soutien politique des EM et COM va demander un mandat au Conseil. COM est optimiste que les négociations démarrent cette année.

· MERCOSUR: suite au Sommet UE-Amérique Latine, le MERCOSUR s'est engagé à transmettre une offre marché cette année.

· Amérique Centrale: mise en œuvre intermédiaire de l'accord au 1er juin 2013.

· Colombie/Pérou: mise en œuvre intermédiaire de l'accord au 1er mars 2013 entre l'UE et le Pérou. La Colombie, en retard dans son processus de ratification ne rejoindra probablement qu'au 1er mai 2013.

· Equateur: suite à l'élection présidentielle, il apparait que le Président Correa serait plutôt en faveur d'un FTA.

· Inde: sujets "non-pêche", importants dans la négociation, bloquent.

· Singapour: accord conclu fin 2012. Accord important (question de précédent) dans le contexte global ASEAN. Les sensibilités de l'industrie UE de la pêche ont été prises en compte.

· Malaisie: négociations "on hold" dû aux élections en Malaisie.

· Vietnam: les négociations en sont au stade préliminaire. Les deux parties ont exposé les grandes lignes de négociation, mais sans encore rentrer dans le concret (inclus échanges d'offres tarifaires).

· Thaïlande: le principe d'une négociation se confirme, bien que quelques étapes institutionnelles soient encore nécessaires. Compte tenu de l'importance de la composante pêche, COM invite les participants à contribuer le plus possible au questionnaire qui sera posté en ligne sur le website de la DG TRADE (http://trade.ec.europa.eu/consultations/?consul_id=172).

· Japon: principe d'une négociation acquis. COM a maintenant besoin d'un mandat du Conseil (difficile) pour en définir les modalités.
b) Accords de partenariat économiques (APEs)

· Afrique de l'Ouest: COM est en attente de l'offre marché

· SADC: négociations accès au marché avec l'Afrique du Sud. Les négociations s'accélèrent et le prochain tour de négociation se tiendra à la mi-mars. Pour la pêche, des discussions bilatérales se tiennent avec la Namibie (règles d'origine). Intérêts offensifs pour l'UE (saumon).
· EAC: les négociations sont à un stade avancé et devraient normalement se conclure avant l'été. Elément essentiel pour la pêche: les règles d'origine. Discussions sur des dérogations, mais cela fera partie du package final. Effort de promotion des accords de pêche avec les pays côtiers.
· ESA: pas de nouvelles sur la continuation de discussions d'un APE global, mais au moins, l'APE intérimaire est en place.

· Pacifique: les discussions sont très difficiles. Importance de la gouvernance.

· "Market access regulation": le règlement est en cours de révision, à la fois pour que l'UE soit conforme aux règles de l'OMC et pour encourager fortement les pays ACP à conclure des APE régionaux. Divergences entre PE, COM et Conseil sur l'entrée en vigueur de l'accord: respectivement 2016, 2014, 2014. La proposition est actuellement en seconde lecture.
c) Autres

· COM a demandé aux participants s'ils avaient des informations sur le fait que l'Ukraine a apparemment créé des problèmes aux exportateurs UE en introduisant un système de certification des captures demandés à l'importation.

d) Séance de questions-réponses

· GSP+ et Equateur (A. Boulova-CEP): A l'heure actuelle, l'Equateur est GSP+. COM  a indiqué la probabilité que l'Equateur perde son statut GSP au 1er janvier 2015 (cela dépendra de son classement par la Banque Mondiale). COM a adopté un règlement décidant de la gradation de certains produits de la pêche équatoriens qui rentrera en vigueur au 1er janvier 2014, sauf si l'Equateur a le statut de GSP+ (l'Equateur devra demander ce statut sur base du nouveau règlement pour la période d'après janvier 2014). 
· Liste des pays bénéficiaires du SPG sous le nouveau règlement (A. Boulova, M. Keller-CEP): COM a expliqué qu'au plus tard au 1er janvier de chaque année, COM procédera à la révision de l'Annexe II (liste des pays bénéficiaires) et adoptera des actes délégués si modification il y a. Des mesures de transition sont prévues à l'Art. 5 du règlement.
· FTA avec les USA: calendrier et objectifs (S. O'Donoghue-AEOP): COM a indiqué qu'il était difficile de préjuger du calendrier, mais que les discussions commenceraient cette année. En termes d'objectifs pour la pêche, il existe des sensibilités des deux côtés, mais le niveau d'ambition est très important.

· Conclusion d'un FTA avec la Thaïlande (S. O'Donogue-AEOP): COM a informé qu'il était très difficile à ce stade de savoir quand les négociations s'achèveront. 

· Calendrier pour le Market Access Regulation (A. Boulova-CEP): COM a indiqué qu'il n'y avait pas d'autres informations que celles déjà exposée. Pas de calendrier précis sur la suite des discussions.

· Conclusion des négociations Singapour – négociations Vietnam, Thaïlande – Philippines (JC. Castro Neila-AIPCE): JC Castro Neila a demandé à la COM si le thon transformé avait bien été exclu de l'offre marché du FTA UE-Singapour, a rappelé l'importance du lien entre les négociations Vietnam-Thaïlande, a souligné que la Thaïlande était le principal pays exportateur vers l'UE pour les conserves de thon et que toute diminution de tarif aurait des conséquences sur l'industrie UE (rappel du précédent FTA UE-Corée), a demandé si les Philippines avait demandé le SPG+.
COM a rassuré M. Castro Neila en indiquant que les produits sensibles de la pêche avaient été défendus dans l'offre marché du FTA UE-Singapour et qu'elle était consciente des changements opérés par la Thaïlande dans la région (pour le thon). Pas d'indication que les Philippines aient demandé le SPG+.
4. Observatoire des marchés des produits de la pêche et de l'aquaculture 

La Commission a présenté un état des lieux de l'Observatoire des marchés qui peut se résumer comme suit:
· Les applications web sont opérationnelles
· La masse de données disponibles continue d'augmenter: données hebdomadaires des douanes; données hebdomadaires et mensuelles pour l'Italie et prochainement pour le Royaume-Uni et l'Allemagne; augmentation des séries historiques. 
· L'Observatoire diffuse depuis janvier 2013 une publication mensuelle (EU Monthly markets highlights)
· Publications prochainement d'étude de cas, d'analyse de la chaîne de commercialisation.
· Prévision d'ouverture du site web au public: avril 2013.
La Commission rappelle que les avis et commentaires des parties prenantes, notamment celles représentées par les organisations représentées à l'ACFA demeurent très importants pour la qualité du projet, au-delà de la phase de test qui s'achève.

Les discussions ont rappelé la nécessité d'être très précis sur les sources de données. Le besoin d'informations de qualité sur les tendances de marchés pour l'ensemble de la filière a également été rappelé. Il convient d'assurer la crédibilité de ce nouvel outil et des contrôles appropriés. 
Un projet de résolution de l'ACFA sur le sujet a été présenté par l'AIPCE. Qualifié d'agressif et précipité par plusieurs organisations, il sera examiné en procédure écrite.

Sans préjuger de la suite donnée à cette démarche, la Commission peut apporter des précisions techniques sur les points soulevés dans le projet de résolution présentée par l'AIPCE:
- "Market Reports does not enable to be used as a real-time aid to decision making":
Monthly Highlights publication aim at providing an overview of the short and medium term trends affecting the fisheries and aquaculture sector: macroeconomy, global supply; first sales, focus every month on some MS and some species, imports/exports… and a monthly case study. It is not an online real-time publication. The focus is different and complementary to Globefish and intrafish publications, which in addition are not in the public domain. The publication is in electronic version only and is not expected to be available in hard copy. The format was reviewed and is print friendly.
- "Structural data on imports":

Aggregation of fishery species into Main Commercial Species aims at facilitating the understanding and use of data to the widest public. Correlation tables are available since November 2012 in the EUMOFA webpage dedicated to methodology.
DG TAXUD is now providing weekly prices for a selection of imported products. Very recent data are available.
- "Structural Data on Consumption":
To our knowledge EUROSTAT does not provide at present any data series on “apparent consumption”. FAO provides estimates for 2009.
Non-food catches have been excluded in the Supply Balance Sheet estimates provided by EUMOFA. 
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